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Commune de SALERNES
Service de I'Assainissement

FACTURE TYPE 2012
Consommation de 120 m3
Réseau Traitement
K connu au 01/01/2012 : 1,49752 1,31557
K connu au 01/01/2013 : 1,01010
Désignation f

Part du Délégataire Réseau

Abonnement semestriel x 2

Consommation (120 m3)
Part du Délégataire Traitement

Abonnement semestriel x 2

Consommation (120 m3)

Part de la Collectivité
Abonnement semestriel x 2
Consommation (120 m3)

Organismes Publics
Agence de I'Eau
Modernisation des réseaux de collecte

Total H.T. Assainissement
TVA.55%

TVA 7%

Total TTC Assainissement

Soit le m3 TTC - hors abonnement

Arrété du 06 aoit 2007 du MEDAD

Total des parties Fixes
Total des parties Variables
Taux de partie fixe du service

Pour mémoire facture-type de Service de FEau 120m3 TTC Euros
soit Eau+Assainissement TTC Euros

Rapport annuel du délégataire 201 2
SALERNES: 21





Commune de SALERNES

Code postal : 83690

Code INSEE : 83121



RAPPORT ANNUEL du Maire  (Décret et arrêté du 2 mai 2007)

concernant le Prix et la Qualité des Services Publics



Service d’Assainissement Collectif



Exercice comptable concerné :  
 Année 2012


Gestionnaire du Service de l’Assainissement Collectif :

S.E.E.R.C (Groupe SUEZ)

Zone d’activité des Milles 795/815 Rue André AMPERE – BP 8000

13791 AIX – En – Provence Cedex 3

Tél. : 04 42 24 40 17



Agence de DURANCE - VERDON
Basée à GREOUX – Les – BAINS (04)
Dirigée par : M. Olivier FABRE


	A. Le cadre contractuel de gestion du service



	Désignation

	Indication
	Bases des données

	Mode de gestion du service 
	Gestion déléguée
	Régie suivant type prévu au CGCT ; Gestion déléguée ; Gérance ; Régie intéressée, Autre.

	Cadre contractuel de la gestion 
	Contrat de DSP
	Existence d’un Contrat ou convention ou de statuts du service.

	Type de convention 
	Contrat d’Affermage
	Affermage, Concession ; Marché public, Statuts.



	Date d’effet 
	4 janvier 2012
	Date du visa préfectoral du document contractuel.

	Durée du contrat
	12 ans
	Exprimée en années

	Echéance contractuelle
	31 décembre 2023


	Date d’échéance figurant au document contractuel entre collectivité et gestionnaire.

	Modificatifs ou avenants à la convention de base 
	Néant
	Liste des avenants ou modificatifs avec date d’effet et portée du document.

	B. Indicateurs descriptifs des services



	Estimation du nombre d’habitants desservis
	Calcul : 3742 x 81% = 3031 habitants

Pour 2157 usagers
	Denier recensement INSEE x taux de couverture du service.



	Nombre d’autorisation de déversements industriels
	0

A mettre en œuvre
	Suivant convention de déversement spécial prévue au règlement de service.



	Linéaire des réseaux


	45136 ml
	

	Nombre de postes de relèvement
	4
	

	Nombre de stations d’épuration
	1
	

	Quantité de boues issues des ouvrages épuratoires
	95 TMS 

siccité non précisée


	Volume produits en tonnes de matières sèches et siccité du produit.

	Prix T.T.C. du service au m3 pour 120 m3/an
	286,26 € TTC en 2011

Et 232,51 € TTC en 2012

Dont part SEERC de 

79,90 € HT en 2011 

et 152,03 € en 2012
	Suivant base INSEE de 120 m3/an TTC – Valeur facture / 120 m3 = Prix moyen du m3.



	C. Indicateurs de performance



	Définitions
	Note
	Mode de calcul

	Taux de desserte des réseaux de collecte eaux usées

	81%
	Suivant zonage d’assainissement Col. et NC

	Indice de connaissance de la gestion patrimoniale des réseaux de collecte
	30

	Indice compris entre 0 et 100.

0 = absence de plans

10 = plan de réseau à 95% (hors brts).

20 = mise à jour annuelle des plans.

+10 si plans et informations structurelles.

+10 si information altimétrique canalisations.

+10 si localisation et descriptif ouvrages annexes.

+10 si nombre de branchements par tronçon entre 2 regards.

+10 si plan pluriannuel d’enquête de réseau.

+10 si localisation interventions.

+10 si plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et renouvellement. (chiffré sur 3 ans)

+10 si mise en œuvre du plan ci –dessus.

	Conformité de la collecte des effluents suivant décret 94-469 modifié par décret du 2 mai 2006

	100%
	Respect des prescriptions des articles R.2224-6 à R.2224-17 du CGCT.

	Conformité du traitement des effluents. 
	100% 
	Suivant décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par décret du 2 mai 2006.



	Conformité de la performance du traitement des effluents. 
	100%
	Suivant décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par décret du 2 mai 2006.



	Taux moyen des boues issues de l’épuration et évacuées selon une filière réglementaire
	100%
	Filière de traitement déclarée ou autorisée conforme à la réglementation en vigueur : en % hors refus de dégrillage et produits de curages.



	Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de solidarité
	769 demandes
0,00 €/m3
	Montants en Euros des abandons de créances + montants en Euros des versements à un fond de solidarité) / volume facturé.

	Taux de débordement des effluents chez les usagers
	0,46 / 1000 abonnés
	Suivant nombre de demandes d’indemnisation émanant de tiers, usagers ou non rapporté aux 1000 habitants.

	Taux de curage curatif


	22,72 / 1000 abonnés


	


	Définitions
	Note
	Mode de calcul

	Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage 

	0,04 / 100 km
	Nombre de points nécessitant au moins deux interventions par an rapporté à 100 km de réseau hors branchements.

	Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux usées

	A mettre en œuvre suivant indications du SDA
	% du linéaire de réseaux (hors branchements) renouvelés au cours des 5 dernières années / longueur totale des réseaux.

	Conformité des performances épuratoires en regard des engagements pris avec la police de l’eau

	100%
	Suivant bilans 24 heures d’auto – surveillance : nombre de bilans conformes rapporté au nombre de bilans à réaliser.

	Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées
	30

	Valeur comprise entre 0 et 120 avec 80 points au chapitre « A » et le reste en « B » :

« A »

+20  si identification sur plans des points de rejet au milieu récepteur ;

+10  mesure évolution de la pollution collectée en amont de chaque point de rejet.

+20 si réalisation d’enquête d’identification des points de rejet, et du moment et de l’importance du déversement.

+30 si réalisation de mesures de débit/pollution suivant arrêté du 22 décembre 1994.

+10 si rapport de présentation de surveillance STEP avec résultats suivant arrêté du 22/12/94 et articles L.372-1-1 et L.3723 du code des communes.

+10 si connaissance des milieux récepteurs et de l’impact sur ceux – ci.

« B » : séparatif total ou partiel.

+10 évaluation pollution pluviale au milieu récepteur drainant au moins 70% du territoire amont.

« C » : réseau unitaire.

+10 suivi de pluviométrie et des rejets de déversoirs d’orages.



	Durée d’extinction de la dette de la collectivité
	A renseigner par la collectivité
	Rapport entre encours total de la dette et épargne brute annuelle (recettes – dépenses) exprimé en année. A calculer à partir des données du plan comptable.



	Taux d’impayés sur les factures d’eau de l’année précédente
	0,16 / 1000 abonnés
	% Impayés au 31 décembre de l’année N pour les factures émises en N-1. (Hors travaux)



	Taux de réclamation des usagers du service
	0,16%
	Ecarts ou non – conformités à l’exclusion des réclamations relatives au niveau des tarifs.




D. Note sur la gestion du service : 

44047 ml de réseau en 2011 et 45136 ml en 2012;

1995 branchements dont 26 pour les services publics en 2011 et 2003 branchements en 2012 dont 28 pour les services publics ;

808 clients mensualisés en 2011 et 874 en 2012.

4 postes de relèvement : 

· l’Imbut 2 x 60 m3/h ; 

· Les Launes 2 x 15 m3/h ; 

· Des Grangues le Capelier 2 x 35 m3/h ; 

· De l’Iscle Le Capelier 2 x 9 m3/h.

Station d’épuration : 

Procédé : Boues activées avec silo à boues et filtre à bandes de 10000 HE ; 

Niveau de rejet : DBO5 = 25 mg/l ; DCO = 125 mg/l ; MES = 35 mg/l.

· 224709 m3 facturés dont 22202 m3 aux services publics en 2011 contre 188682 m3 facturés en 2012 dont 11813 m3 aux services publics ;

· 382811 m3 traités en épuration en 2011 contre 339398 m3 en 2012.

· 598712 KWh d’énergie électrique consommée en 2011 contre 571619 kWh en 2012.

Résultats épuratoires :
	Bilan
	Débit m3/jour
	Kg/jour DBO5
	Kg/jour DCO
	Kg/jour Azote
	Kg/jour MES

	Eau brute
	927
	223
	543
	49
	256

	Eau traitée
	927
	3
	29
	3
	2

	% Rendement
	
	99%
	95%
	94%
	99%


· 95 tonnes de MS évacuées

· 29 m3 de graisses

· 4 m3 de refus de dégrillages

· 13 m3 de sable récupérés

Nota : 

· Importantes arrivées d’eaux parasites à éradiquer.
· Présence de métaux lourds supérieurs aux normes (plomb et Cadmium) : 
L’Origine reste à préciser bien que les céramistes soient soupçonnés d’être en cause. Il convient de traiter ce problème récurrent depuis de nombreuses années. Cela commence par la mise en place de conventions de déversements industriels avec suivi des rejets.
Les boues produites sont impropres à l’utilisation en compostage et doivent être incinérées.


E. Note explicative complémentaire :

Le travail d’exploitation du délégataire :
· 1050 ml de collecteurs curés en préventif en 2011 et 2500 ml en 2012 ;
· 50 débouchages curatifs dont 18 sur branchements et 32 sur collecteurs en 2011 et 49 débouchages dont 30 sur collecteurs et 19 sur branchements en 2012;

· 0 remise à niveau de tampon de regard de visite E.U.

· 5 nettoyages et curages sur le poste de l’Imbut  et 3 sur chacun des 3 autres postes de relevage des eaux usées.
Le poste de relevage de l’IMBUT reçoit une grande quantité de Graisses en provenance de la Sté SOLHEILLOU. Une convention de rejet est à faire avec mise en place d’un bac de rétention des graisses. Des difficultés d’accès en période de pluie imposent un aménagement de l’accès à charge de la Collectivité.

Les postes de relevages des Launes et de l’Isle Le Capelier sont soumis à des dégagement d’hydrogène sulfuré et le Délégataire doit faire une proposition à la collectivité pour le traitement de l’H2S 
Les travaux réalisés par la Collectivité :
Travaux d’extension du réseau sur environ 900 ml sur le Chemin de l’Ancienne voie ferrée.
Les travaux réalisés par le Délégataire :


Renouvellement branchement 3 rue du bas – four,

Renouvellement tampon DN 800 mm rue des 4 coins,


Renouvellement débitmètres et télégestions des comptages réseau de Tourtour et Villecroze.


Renouvellement des pompes de relèvement du PR de Les Iscles Le Capelier.

A la station d’épuration : Renouvellement du surpresseur + moteur n° 1 ; moteur du surpresseur n° 3, remplacement filtre à bandes par Centrifugeuse.

Les problèmes d’exploitation signalés par le gestionnaire : (Problèmes récurrents)
Présence de plomb et cadmium dans les effluents d’eaux usées rendant les boues impropres à l’utilisation en agriculture et résiduel sans doute présent dans le rejet d’eau épurée au mileu naturel ;


Eaux parasites permanents dans le réseau : à éradiquer.

Présence d’hydrogène sulfuré aux postes des Launes et de l’Iscle Le Capelier : Devis des travaux remis à la collectivité pour action.

Grande quantité de graisses sur le poste de l’IMBUT en provenance de la Société « SOLEILLOU » : Convention de rejet à contractualiser avec mise en place d’un bac de rétention des graisses à imposer à l’industriel. En outre ce poste est difficilement accessible par temps de pluie et l’accès aux véhicules est à rendre conforme.

Les orientations préconisées :

Formalisation des conventions de déversements industriels.


Mise à niveau de tous les tampons de regards de visite sous chausée.


Renouvellement des réseaux du vieux bourg.


Renouvellement réseaux de la Rue E.BASSET et Rue Pierre GAUDIN.

Recherche des pollutions industrielles et élimination de celles – ci : Plomb, Cadmium, Graisses.

Reprise du réseau E.U de la Rue Jean BARTOLINI.

Aménagement de l’accès véhicules au réseau public d’eaux usées le long de la BRESQUE au niveau du jardin paysager.


F. Le compte – rendu financier du délégataire :
CARE (Compte Annuel de Résultat d’Exploitation)

Les produits totaux du service : 

413004 € en 2012 contre 528755 € en 2011



Dont Part collectivité :

  
  63130 € en 2012 contre    87477 € en 2011

Part redevance Modernisation réseaux :  27073 € en 2012 contre    32802 € en 2011

Les charges du service :


467170 € en 2012 contre 537121 € en 2011.
Renouvellement contractuel : 
  
  55000 € en 2012.

Résultat avant impôt : 
Déficit de 54166 € en 2012 et de 8365 € en 2011.



Les produits divers :

Part collectivité : 

· Facturé : 

87477 € en 2011  contre 67130 € en 2012- 

· Réglé : 


86958 € en 2011 contre 77182 € en 2012
· Reste dû au 31/12 : 
62668 € en 2011 contre 52616 € en 2012
Redevance modernisation des réseaux pour agence de l’eau RMC : 

· Facturé : 

32802 € en 2011 contre 27073 € en 2012.
· Réglements éffectués : 
33111 € en 2011 contre 27450 € en 2012
Reversement TVA – Droits à déduction transférés par collectivité à délégataire : 


Attestations tranférées en 2012 : 
15548 €


Reversements en 2011 : 

15548 €


G. Observations :

Les problèmes à résoudre dans le cadre du nouveau contrat de DSP ayant pris effet début 2012 sont les suivants :

· Mise à jour du Schéma directeur de l’assainissement pour l’adapter au PLU ;

· Eradication après recherche et localisation des eaux parasites du réseau d’eaux usées ;

· Formalisation des conventions de déversement avec les industriels raccordés au réseau de collecte des eaux usées ;

· Recherche et élimination des rejets de métaux lourds dans le réseau E.U. et rendant impropre à l’épandage ou au compostage les boues issues du traitement épuratoire.

· A terme : Etude d’un système pérenne d’élimination des boues : par exemple par séchage solaire, à étudier !
· Dans le cadre de ses engagements contractuels le délégataire a prcédé au remplacement du filtre à bandes par une centrifugeuse pour améliorer la siccité des boues.

· Le problème de dégagement d’Hydrogène sulfuré dans deux postes de relevage est à traiter rapidement pour ne pas voir de dégrader irrémédiablement les équipements.
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Fait à SALERNES le 4 juin 2012

Le représentant légal de la collectivité :

Madame Le Maire :

Nicole FANELLI

Conseillère générale du Canton de SALERNES

